
Politique de sécurité: analyses du CSS
ETH Zurich
CSS

N° 53 • mai 2009

Désarmement atomique:  
l’ Amérique et la Russie  
reprennent les négociations 
Le désarmement atomique retient de nouveau l’attention internationale. C’est notamment 
dans l’optique de la prochaine conférence de vérification du Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires (TNP) que le nouveau président des Etats-Unis Obama et son homologue 
russe Medvedev mettent l’accent sur l’exemple que les deux pays entendent donner en 
termes de réduction des armes atomiques. Ils veulent en effet remplacer cette année encore 
l’accord START I par une nouvelle convention. Si des mesures substantielles devaient suivre 
cette initiative limitée de désarmement, il faudrait néanmoins surmonter encore toute une 
série de pierres d’achoppement. Le monde sans armes nucléaires auquel aspire le président 
Obama restera une simple vision.

Le président Obama et le président Medvedev annoncent des négociations sur le désarmement nucléaire, 
01.04.2009

Le désarmement atomique et le contrôle 
de l’armement vérifiables n’occupaient 
qu’un minuscule strapontin sous la pré-
sidence de George W. Bush. Le nouveau 
président des Etats-Unis Obama a remis 
ces thèmes à l’ordre du jour. Quatre fac-
teurs essentiels ont contribué à ce que 
Washington et Moscou se préoccupent 
aujourd’hui de nouveau du désarmement 
atomique. Premièrement, l’accord START I 
en vue de la limitation de l’armement 
nucléaire stratégique, entré en vigueur 
en décembre 1994, arrive à expiration le 
5 décembre 2009. Certes, les Etats-Unis 

et la Russie ont mis en application le 
traité de Moscou (SORT) en juin 2003 aux 
termes duquel ils entendent réduire le 
nombre d’ogives nucléaires stratégiques 
stationnées de part et d’autre d’environ 
deux tiers d’ici à 2012, soit à un nombre 
situé entre 1700 et 2200. Contrairement 
à START I, cet accord ne contient toute-
fois aucune disposition concernant les 
vecteurs et ne comporte pas non plus 
de mesures de vérification propres. Sans 
START, tout contrôle vérifiable de l’arme-
ment atomique serait par conséquent 
condamné à disparaître. 

Deuxièmement, dans l’optique de la pro-
chaine conférence de vérification du trai-
té de non-prolifération qui aura lieu en 
avril 2010, Washington et Moscou se sen-
tent sous pression en ce sens qu’il s’agira 
de part et d’autre de prouver que des ef-
forts ont été faits dans le domaine du 
désarmement. Sur plus de 25 000 ogives 
nucléaires installées dans le monde, plus 
de 90 % sont propriété des Etats-Unis ou 
de la Russie. Si les deux Etats veulent évi-
ter non seulement un nouvel échec de la 
rencontre des Etats signataires du TNP 
comme en 2005, mais aussi un nouvel af-
faiblissement du TNP, ils devront montrer 
qu’ils remplissent leurs obligations en 
matière de désarmement conformément 
à l’article 6 du Traité. Sinon, il deviendra 
probablement de plus en plus difficile 
d’obliger les Etats sans armes nucléaires à 
respecter le TNP et d’imposer un arrêt de 
la prolifération nucléaire. 

Troisièmement, un débat international 
– qui trouve son origine aux Etats-Unis 
– s’est développé autour d’un désarme-
ment nucléaire intégral. Le président Oba-
ma a pris la tête de ce mouvement avec 
son discours tenu à Prague le 5 avril 2009 
dans lequel il a décrit un monde sans ar-
mes atomiques comme étant un objectif 
futur. Aussi surprenant que cela puisse 
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paraître, le président Medvedev a égale-
ment souscrit à cette vision lors de sa pre-
mière rencontre avec Barack Obama. 

Enfin, et quatrièmement, le désarme-
ment nucléaire et le contrôle de l’arme-
ment constituent un thème idéal pour 
l’amélioration des relations bilatérales 
américano-soviétiques, car ce domaine 
recèle comparativement peu de matière 
à conflit. Le président Obama espère ob-
tenir la coopération avec Moscou dans 
beaucoup de questions internationales 
qui suscitent l’intérêt des deux parties, 
comme par exemple les mesures à pren-
dre pour empêcher l’Iran de s’équiper en 
armes atomiques. 

Les Etats-Unis et la Russie ont néanmoins 
aussi des intérêts nucléaires divergents. 
Pour Washington, les armes atomiques 
restent certes des instruments impor-
tants de la politique de sécurité. Depuis la 
fin de la guerre froide, elles ont toutefois 
perdu beaucoup de leur importance. A 
l’époque, les Etats-Unis disposaient glo-
balement d’un peu plus de 22 000 armes 
atomiques; ce chiffre a aujourd’hui fondu 
à quelque 5500. Depuis le début des an-
nées 1990, plus aucun concept d’armes 
nucléaires n’a été développé et c’est bien 
plus l’amélioration des capacités opéra-
tionnelles traditionnelles qui a occupé le 
devant de la scène. Cette tendance à la 
dénucléarisation de la politique de sécu-
rité américaine va se poursuivre sous le 
président Obama.

Pour la Russie en revanche, les armes 
atomiques sont des attributs importants 
de son rôle de grande puissance qu’elle 
a elle-même mis en scène. Les capaci-
tés conventionnelles des forces de com-
bat russes restent nettement en deçà 
de celles des Etats-Unis et de l’OTAN. Les 
relations avec la Chine ne vont pas sans 
déranger. La menace nucléaire occupe 
donc une place importante aux yeux de la 
direction russe. Par voie de conséquence, 

l’arsenal nucléaire russe est modernisé 
en fonction des objectifs à atteindre. Le 
président Medvedev a annoncé un renou-
vellement fondamental d’ici à 2020. Tant 
que les nouveaux traités de désarmement 
n’entravent pas les projets sous-jacents, 
ils sont les bienvenus à Moscou dans la 
mesure où ils peuvent ostensiblement dé-
montrer la parité de rang prévalant entre 
la Russie et les Etats-Unis.

Un nouveau traité encore en 
2009?
Les présidents Obama et Medvedev ont 
décidé de ne pas prolonger l’accord START I 
de cinq ans – comme le prévoit une clause 
particulière –, mais de le remplacer par 
une nouvelle convention. Ni Washington 
ni Moscou n’ont intérêt à progresser sur 
la voie des mesures de vérification ex-
trêmement complexes et aussi très oné-
reuses qui ont été définies dans START I. 
Mais pour ne pas rester entièrement sans 
contrôle d’armement vérifiable, il faut agir 
vite. Pour que le nouveau traité de désar-
mement puisse encore être ratifié par le 
Congrès américain et par la Douma russe 
avant l’expiration de START I, il faudrait 
qu’il soit soumis aux deux parlements en 
août 2009. Les premières négociations 
ont eu lieu le 24 avril 2009 à Rome.

Néanmoins, il semble aujourd’hui déjà 
ne pas faire de doute que l’accord devant 
faire suite à START ne contiendra que des 
mesures limitées de désarmement. Vu 
l’urgence, les délégations à la négocia-
tion vont devoir se focaliser sur quelques 
questions centrales. Les armes atomiques 
non stratégiques seront laissées à l’écart; 
la défense antimissile devrait tout au 
plus jouer un rôle marginal. C’est donc le 
problème de la simplification des activi-
tés de surveillance qui va occuper le pre-
mier plan. 

Par ailleurs, les deux parties vont pro-
bablement s’engager pour de nouveaux 
plafonds d’environ 1500 ogives nucléaires 
disposées de part et d’autre sur des vec-
teurs stratégiques. Cette marge n’est que 
très peu inférieure à celle dont les deux 
pays étaient convenus dans le traité de 
Moscou. Avec un tel plafond, les Etats-
Unis pourraient éviter des décisions de 
grande portée par exemple concernant 
la mise hors service d’une partie de leur 
triade stratégique composée de fusées 
basées au sol, de fusées portées par des 
sous-marins et de bombardiers à long 
rayon d’action, décisions qu’il faudrait 
sans aucun doute prendre si les plafonds 

étaient abaissés. De son côté, la Russie 
pourrait sans problème convenir d’une 
limite supérieure de 1500 ogives stratégi-
ques compte tenu de ses actuels plans de 
modernisation qui prévoient entre 1400 
et 1600 ogives sur des vecteurs en majo-
rité nouveaux.

Thèmes litigieux
En matière de désarmement, les deux 
parties placent leurs centres de gravité 
à des endroits différents. Les Etats-Unis 
préfèrent réduire les ogives nucléaires; 
la Russie veut inclure les vecteurs. Ces 
deux approches recèlent deux thèmes 
litigieux: le recensement des ogives nu-
cléaires non stationnées et utilisables 
pour les systèmes stratégiques et la prise 
en compte des vecteurs armés d’ogives 
conventionnelles. 

La planification actuelle des Etats-Unis 
est basée sur environ 1500 ogives nucléai-
res qui sont gardées en réserve. Sous la 
pression de l’administration Bush, celles-
ci n’ont pas été prises en considération 
dans le traité de Moscou. La Russie n’en-
tretient aucune réserve nucléaire pour ses 
forces de combat stratégiques. Moscou, 
logiquement, exige l’intégration de toutes 
les armes atomiques stratégiques dans le 
contrôle des armements. Et c’est là qu’une 
préoccupation russe surgit sous les feux 
de la rampe: si tel devait ne pas être le 
cas, Washington pourrait en très peu de 
temps équiper ses armes porteuses d’un 
nombre plus grand d’ogives sans que la 
Russie soit en mesure de trouver une pa-
rade semblable. 

La situation est semblable s’agissant de 
la problématique complexe des vecteurs 
stratégiques équipés d’armement conven-
tionnel. Seuls les Etats-Unis disposent de 
tels systèmes, la Russie n’en a pas. Ainsi, le 
bombardier à long rayon d’action B-1 n’est 
plus équipé d’armes nucléaires, mais seu-
lement d’armes conventionnelles. Pour 
l’avenir, Washington se réserve de surcroît 
la possibilité d’équiper d’ogives conven-
tionnelles également les fusées à long 
rayon d’action stationnées sur les sous-
marins Trident. Les experts russes consi-
dèrent les vecteurs stratégiques conven-
tionnels comme étant un problème de 
poids, car les Etats-Unis pourraient non 
seulement retourner leur veste et rééqui-
per ces plateformes d’ogives nucléaires, 
mais aussi les utiliser avec un armement 
conventionnel uniquement pour des at-
taques dirigées sur des objectifs straté-
giques en Russie. Finalement, les deux 
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parties devront s’entendre sur un com-
promis qui comporte non seulement des 
éléments de START I, mais aussi du traité 
de Moscou et qui intègre ainsi les ogives 
et les vecteurs.

Poursuite du désarmement
Les réductions nucléaires auxquelles il 
faut s’attendre dans le cadre d’un accord 
faisant suite à START devraient dans une 
large mesure être de nature cosmétique. 
Selon les présidents Obama et Medvedev, 
un tel accord ne doit représenter qu’une 
étape intermédiaire précédant la prise 
d’importantes mesures de désarmement 
nucléaire. Avant d’envisager des mesu-
res plus drastiques, il faudrait prendre en 
considération toute une série de thèmes 
nucléaires complexes, raison pour laquelle 
les négociations dans ce domaine vont 
probablement se révéler très difficiles. 

La question de la défense antimissile occu- 
pera une place importante. La Russie a 
élevé de vives protestations contre le sta-
tionnement prévu de fusées antimissiles 
américaines en Pologne et l’installation 
d’un système radar en Tchéquie (  analyse 
CSS n° 12). Toutefois, le président Obama 
ne suit pas la question de la défense anti-
missile avec le même enthousiasme que 
George W. Bush et 
semble être prêt à 
faire des compro-
mis. De même, la 
crise économique 
et financière, qui se répercute sur le bud-
get américain de la défense, engendre 
des retards dans le développement du 
système dont la maturité n’a de surcroît 
encore été prouvée d’aucune manière. 
Néanmoins, Washington ne devrait pas 
totalement renoncer à la défense anti- 
missile. Les dangers qui émanent non 
seulement d’Iran, mais aussi de la Corée 
du Nord, ne sont pas écartés. Au plan de 
la politique intérieure, Barack Obama 
doit par ailleurs ménager les républi-
cains, car il a besoin de leur agrément au 
Sénat pour faire passer un nouvel accord 
sur le désarmement. Si Russes et Améri-
cains ne parviennent pas à collaborer sur 
ce terrain et si Moscou devait aussi pour-
suivre ses projets (limités) de défense, ce 
sont les systèmes de défense antimissile 
purement nationaux qui, des deux côtés, 
traceront les limites de la réduction des 
systèmes offensifs stratégiques. 

Un autre aspect a trait à la dissuasion 
élargie. Les Etats-Unis doivent désormais 
aussi disposer de suffisamment d’armes 

atomiques afin que leur dissuasion nu-
cléaire élargie soit crédible non seule-
ment dans le cadre de l’OTAN, mais aussi 
aux yeux de leurs alliés en Asie. Dans une 
optique européenne, les armes atomi-
ques non stratégiques présentent un in-
térêt particulier dans ce contexte. Jusqu’à 
présent, Moscou est resté peu enclin à les 
intégrer dans le contrôle des armements. 
Avec plus de 2000 systèmes de cette caté-
gorie prêts à être engagés, la Russie jouit 
actuellement d’une suprématie quantita-
tive en comparaison des 150 à 240 armes 
atomiques américaines stationnées aux 
Pays-Bas, en Belgique, en Allemagne, en 
Italie et en Turquie. En conséquence, les 
Etats-Unis tout comme ses partenaires 
européens ont un intérêt fondamental 
à intégrer cette catégorie d’armes dans 
le contrôle des armements. Moscou 
considère toutefois sa supériorité numé-
rique au niveau des armes atomiques 
non stratégiques comme une compen- 
sation de son infériorité en termes de for-
ces de combat conventionnelles.
 
Un retrait hors d’Europe de toutes les ar-
mes nucléaires américaines suite à de 
nouvelles conventions de désarmement 
servirait certes la Russie à tous égards, 
mais engendrerait de nouveaux problè-

mes pour l’OTAN, 
car tout au 
moins les nou-
veaux membres 
de l’Alliance esti-

ment que la présence nucléaire des Etats-
Unis est nécessaire en Europe afin de 
produire un meilleur effet de dissuasion 
face à la Russie. Les pays de l’OTAN dans 
lesquels des armes nucléaires américai-
nes sont stationnées apprécient en outre 
la longueur d’avance dont ils disposent en 
matière d’informations sur les planifica-
tions nucléaires américaines. Enfin, le sta-
tionnement d’armes nucléaires américai-
nes en Europe devrait encore et toujours 
empêcher la prolifération nucléaire au 
sein de l’Alliance. Et un retrait des armes 
nucléaires américaines de Turquie, mené 
parallèlement au développement d’une 
bombe atomique iranienne, stimulerait 
à coup sûr le débat déjà amorcé sous le 
manteau dans le Bosphore au sujet d’un 
armement nucléaire turc. 

La question de la distance à respecter vis-
à-vis des autres puissances atomiques est 
un point important pour Washington et 
Moscou. Avec leurs mesures de désarme-
ment, les deux pays ne veulent en aucun 
cas fournir aux autres Etats nucléaires, en 

particulier la Chine, des incitations pour 
une course à l’armement nucléaire. C’est 
pourquoi il faudra, dans les négociations 
subséquentes à un accord post-START, dis-
cuter la question de savoir à partir de quel 
niveau de désarmement il convient d’in-
tégrer les autres puissances atomiques. 
Il faut en outre prendre en considération 
l’aspect de l’infrastructure nucléaire. Plus 
elle sera performante, plus tôt on pourra 
procéder à des coupes claires dans les ar-
mes atomiques. Il sera alors possible de 
réagir rapidement et de manière flexible 
même à des changements imprévus in-
tervenus dans la situation stratégique. 
Aux Etats-Unis toutefois, la performance 
des laboratoires et des autres infrastruc-
tures afférentes n’est actuellement pas 
tenue en haute estime, car les meilleurs 
cerveaux se sont tournés vers d’autres 
horizons suite à la stagnation enregistrée 
ces dernières années dans le développe-
ment des armes nucléaires. 

Si des mesures de désarmement plus 
poussées devaient être prises, il faudrait 
aussi adapter la planification des objectifs. 
Aux Etats-Unis, il ne serait plus possible de 
maintenir les actuels plans opérationnels 
qui placent dans leur ligne de mire les sites 
de stationnement pour les armes nucléai-
res, biologiques et chimiques, les centra-
les de commandement et de contrôle, les 
centres de pilotage politiques et militaires 
ainsi que les industries de guerre en Russie 
et en Chine. Enfin, des questions difficiles 
se posent également en ce qui concerne 
le regroupement des forces de combat stra-
tégiques. Ainsi, avec plus que 1000 ogives 
stratégiques, les Etats-Unis devraient com-
plètement renoncer à un élément de leur 
triade stratégique. 

Un désarmement nucléaire dépassant le 
périmètre d’un accord faisant suite à START 
pose des défis énormes. De là à jauger 
dans quelle mesure un monde sans armes 
atomiques restera une vision de l’esprit, il 
n’y a qu’un pas. La réalisation de ce nouvel 
univers exigerait l’implication de toutes 
les puissances atomiques officielles et non 
officielles dans le désarmement, la mise 
sur pied d’un système de surveillance très 
intensive auquel tous les Etats devraient 
participer pour être en mesure de détecter 
les réarmements atomiques secrets, ainsi 
que des mesures efficaces contre les pays 
qui seraient surpris en train de développer 
des programmes nucléaires en catimini. 
Le discours tenu par le président Obama à 
Prague renforce l’autorité morale des Etats-
Unis dans ses efforts de non-prolifération, 
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«La vision d’Obama d’un  monde 
sans armes nucléares renforce 

l’autorité morale des Etats-Unis»

http://www.ssn.ethz.ch/forschung/css_analysen/details.cfm?lng=fr&id=29853


mais ne va guère influencer le contenu des 
négociations sur le désarmement. 

Le rôle de la Suisse
Ces dernières années, la Suisse est deve-
nue plus active dans le domaine du désar-
mement nucléaire. Ainsi, elle a soumis à 
l’assemblée générale de l’ONU, conjointe-
ment avec le Chili, le Nigeria, la Suède et 
la Malaisie, une résolution demandant un 
abaissement du degré d’opérationnalité 
des armes nucléaires (De-Alerting). Dans 
ce contexte, elle a critiqué le fait que 20 
ans après la fin de la guerre froide, il reste 
toujours des milliers d’armes nucléaires 
prêtes à être engagées sur-le-champ. Elle 
a donc récemment exhorté les Etats-Unis 
et la Russie à inclure cette problématique 
dans l’accord devant faire suite à START. 
De concert avec la Finlande, la Suède, 
l’Autriche, la Lituanie et l’Ukraine, la Suis-
se s’engage en outre pour une réduction 
des armes atomiques non stratégiques. 
Elle s’oppose également aux efforts cou-
ramment entrepris dans plusieurs Etats 
disposant d’armes nucléaires en vue de 
moderniser et de développer les systèmes 
existants (prolifération dite verticale). A 
long terme, elle aspire à une suppression 
complète, irréversible et vérifiable des ar-
mes atomiques dans le monde entier. 

Les mesures de désarmement nucléaire 
sont absolument dans l’intérêt de la Suisse 
en termes de politique de sécurité. Paral-
lèlement, les exigences que la diplomatie 
helvétique pose aux Etats nucléaires sont 
probablement aussi à mettre en partie sur 
le compte du motif de politique extérieure 
consistant à démontrer à Téhéran la crédi-
bilité de la Suisse en sa qualité d’intermé-
diaire neutre dans le différend autour du 
programme nucléaire iranien. Compte tenu 
du fait qu’elle n’est pas membre de l’OTAN 
et eu égard à sa vaste expérience dans le 
domaine des bons offices et du désarme-
ment classique, la Suisse dispose à tous 
égards de bases adéquates pour prendre 
des initiatives dans le domaine du désar-
mement nucléaire. Cependant, elle devrait 
ici miser strictement sur une diplomatie 
discrète plutôt que de critiquer ouverte-
ment les Etats nucléaires de l’OTAN par 
exemple, à plus forte raison qu’elle a elle-
même constamment profité du bouclier 
nucléaire occidental déployé sur l’Europe. 
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